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Soixante et unième session
Points 115, 129 et 130 de l’ordre du jour

Rapports financiers et états financiers vérifiés 
et rapports du Comité des commissaires aux comptes

Financement du Tribunal international chargé de juger 
les personnes accusées d’actes de génocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais accusés de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’États voisins 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994

Financement du Tribunal international chargé de juger les personnes 
accusées de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991


Premier rapport sur l’exécution du budget 
du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
pour l’exercice biennal 2006-2007



Premier rapport sur l’exécution du budget 
du Tribunal pénal international pour le Rwanda 
pour l’exercice biennal 2006-2007



Rapports financiers et états financiers vérifiés 
et rapports du Comité des commissaires aux comptes 
pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 2005



Rapport du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a examiné les premiers rapports sur l’exécution du budget des tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie (A/61/585) et pour le Rwanda (A/61/586) pour l’exercice biennal 2006-2007, ainsi que les rapports financiers et états financiers vérifiés et les rapports du Comité des commissaires aux comptes pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 2005 relatifs aux tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie (A/61/5/Add.11) et pour le Rwanda (A/61/5/Add.12).

2. Le premier rapport sur l’exécution du budget du Tribunal pénal international pour le Rwanda contient une demande de crédits additionnels d’un montant brut de 7,4 millions de dollars, liée aux ajustements techniques suivants : une augmentation de 4 432 100 dollars résultant d’une modification des hypothèses relatives à la variation des taux de change et d’inflation et une augmentation de 2 937 200 dollars résultant d’un ajustement des coûts standard.

3. Le premier rapport sur l’exécution du budget du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie contient une demande de crédits additionnels d’un montant brut de 21,4 millions de dollars, liée aux ajustements techniques suivants : une augmentation de 15 524 600 dollars résultant d’une modification des hypothèses relatives à la variation des taux de change et d’inflation et une augmentation de 5 912 000 dollars résultant d’un ajustement des coûts standard.

4. Comme indiqué dans les deux rapports, le Secrétaire général a présenté à l’Assemblée générale, suite à sa résolution 59/282 en date du 13 avril 2005, un rapport sur les conditions d’emploi et la rémunération des membres de la Cour internationale de Justice et des juges des tribunaux (A/61/554). Sous réserve des décisions que l’Assemblée générale pourrait prendre au sujet de ces propositions durant la partie principale de sa soixante et unième session, les ressources additionnelles nécessaires seraient prises en compte dans le montant révisé des crédits inscrits aux comptes spéciaux des deux tribunaux pour l’exercice biennal 2006-2007.

5. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires recommande à l’Assemblé générale d’approuver, pour l’exercice biennal 2006-2007, l’inscription de crédits révisés d’un montant brut de 326 573 900 dollars (montant net : 297 146 300 dollars) au compte spécial du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et de crédits révisés d’un montant brut de 277 127 700 dollars (montant net : 254 757 400 dollars) au compte spécial du Tribunal pénal international pour le Rwanda.
6. Le Comité consultatif a été informé que les recommandations du Comité des commissaires aux comptes étaient en cours d’application. Le Comité consultatif compte qu’il sera fait rapport sur l’état d’avancement des recommandations du Comité des commissaires aux comptes lors de la présentation des prochains projets de budget des deux tribunaux.
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